
 

 

 

 

21ème Forum économique international sur l'Afrique 

 Dans le cadre de la réunion du Conseil de l’OCDE au niveau des ministres 2022 

L'Afrique et le nouvel ordre économique mondial  

Vendredi, 10 juin 2022, Paris 

Ordre du jour 

 

Les mutations rapides de l'économie mondiale redéfinissent les conditions du développement de 

l'Afrique au 21ème siècle. Les incidences socio-économiques de la pandémie de COVID-19, la refonte 

des chaînes de valeur mondiales, l’insuffisance du financement du développement et la hausse des 

prix des denrées alimentaires et de l'énergie, exigent un renouvellement de l’action publique et de la 

coopération internationale.  Alors que le continent commençait à peine à se remettre de la crise et à 

panser les plaies de la pandémie, il est à nouveau confronté à une dégradation des perspectives 

économiques mondiales. Ce contexte remet en cause les efforts des économies africaines pour réduire 

leur dépendance à l’égard de l’exportation de matières premières, accélérer la transformation 

productive, accroître les investissements et mobiliser d’avantage les ressources domestiques. Le 

nouveau désordre mondial bouleverse ainsi le débat sur la transformation des économies africaines 

et la création d’emploi pour les jeunes. 

La 21ème édition du Forum économique international sur l'Afrique se déroulera en marge de la réunion 

du Conseil de l’OCDE au niveau des ministres 2022, présidée par l'Italie, sur le thème « L'avenir que 

nous voulons : de meilleures politiques pour la prochaine génération et une transition durable ». Le 

Forum est l'occasion pour les membres de l'OCDE de dialoguer à haut niveau - mais de manière 

informelle - avec les dirigeants, les acteurs et les décideurs de l'Afrique sur ces questions. 

 

9:00-10:00 Ouverture – L'émergence de l’Afrique dans l’économie mondiale : quelles priorités 

en 2022 ? 

La transformation de l'Afrique s'opère dans un contexte mondial de plus en plus incertain. Le continent 

lui-même évolue rapidement. La croissance démographique accélère les transitions urbaines tout en 

accroissant le besoin d’une création massive d’emplois de qualité : autant de défis et d’opportunités 

pour les décideurs publics et les entreprises. Dans quelle mesure les initiatives des partenaires 

internationaux reflètent-elles les objectifs de l'Afrique en matière de croissance économique durable, 

de connectivité et d'intégration ? Quelles sont les priorités actuelles ? Que faudrait-il changer ? 

Allocution de bienvenue et modératrice – Marina Sereni, Vice-ministre des Affaires étrangères de 
l’Italie et Présidente du Conseil des Ministres de l'OCDE 
 

 Jeffrey Schlagenhauf, Secrétaire général adjoint, OCDE 
 Monique Nsanzabaganwa, Vice-Président de la Commission de l'Union africaine 
 Chido Cleopatra Mpemba, Envoyée spéciale de l'Union africaine pour la jeunesse 
 Macky Sall, Président de la République du Sénégal 
 

  



 

 

10:00-11:30 Panel 1 - Créer des opportunités économiques pour la jeunesse africaine  

La création massive d’emplois de qualité pour la jeunesse dynamique africaine est une priorité de 

l'Agenda 2063, concrétisée par le Plan d'action africain pour l'autonomisation des jeunes (APAYE 2019-

2023) et la Décennie africaine pour la formation technique, professionnelle, entrepreneuriale et 

l'emploi des jeunes (2019-2028). La réalisation de leurs objectifs nécessite des interventions à 

différents niveaux : amélioration des compétences, autonomisation des femmes, promotion de 

l'entrepreneuriat, création et soutien d'écosystèmes efficaces pour les petites et moyennes 

entreprises (PME), traitement de l'informalité, renforcement des infrastructures physiques et 

numériques pour mieux connecter les marchés, etc. Depuis le Forum économique international sur 

l'Afrique de 2012 consacré à l'emploi des jeunes, le contexte de l’action publique a considérablement 

évolué, tout comme le secteur privé des économies africaines. À travers le continent, des stratégies 

nouvelles ont été adoptées pour créer des opportunités, et une nouvelle génération de start-ups attire 

des investissements croissants. La zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf) ouvre 

également une nouvelle voie pour le développement des PME et la création d'emplois. Toutefois, 

d’importants obstacles freinent la transformation productive et la réplication des expériences 

réussies. Le contexte économique mondial ajoute un élément d'incertitude et pourrait affecter 

négativement les flux d'investissement.  

 Où sont les principales opportunités économiques pour la jeunesse africaine et les jeunes 

entrepreneurs d'Afrique ? 

 Comment les politiques nationales et les stratégies continentales peuvent-elles cibler les 

secteurs les plus porteurs d'emplois, tels que l'économie agroalimentaire, et stimuler les 

chaînes de valeur régionales ?  

 Comment les partenariats du continent peuvent-ils soutenir au mieux ces efforts ? 

Modératrice – Georja Calvin-Smith, Présentatrice et rédactrice en chef, France 24 
 

 Robert Dussey, Ministre des Affaires étrangères, de l'intégration régionale et des Togolais de 
l'Extérieur, Togo 

 Keiko Okada, Directrice générale adjointe de la Coopération internationale, Ministère des 
affaires étrangères, Japon 

 Mame Aby Seye, Déléguée générale de la Délégation pour l'entreprenariat rapide des 
femmes et des jeunes, Sénégal  

 Christian Yoka, Directeur du département Afrique, Agence française de développement  
 Mulualem Syoum, Fondateur et PDG, AeTrade Group 

 
 

11:30-13:00 Panel 2 – L'Afrique prochaine frontière de l'investissement ? 

L'écart entre besoins et niveaux d'investissement effectifs témoigne des immenses opportunités 

inexploitées, tant pour le continent que pour les investisseurs internationaux, notamment dans les 

domaines de la sécurité énergétique et des infrastructures de qualité pour le transport et la logistique. 

Trop souvent, les investissements dans les ressources naturelles n’ont eu qu’un impact limité sur la 

création d'emplois et la transformation économique. De plus, les principes fondamentaux de 

transparence, de durabilité, ou encore d'impact social et environnemental ne sont pas 

systématiquement appliqués, ou peuvent être perçus comme des obstacles. Le manque 

d’informations cohérentes et complètes, ainsi que la perception inadéquate des risques et des 

opportunités – entrainant des coûts d'emprunt élevés - sont de plus en plus critiqués.  



 

 

La reprise après la crise est l'occasion pour les décideurs de repenser leurs stratégies d'investissement 

et d'emprunt, et d'engager un dialogue renouvelé avec les investisseurs et les agences de notation sur 

la question de la perception des risques.  

 Quelles sont les opportunités et les bonnes pratiques en matière d’investissement de qualité 

en Afrique ? 

 Quelles politiques peuvent contribuer à réduire la perception du risque d'investissement et 

du coût de l'emprunt sur le continent ? 

 Comment la coopération internationale peut-elle contribuer à accroître la quantité et la 

qualité des investissements en Afrique ? Quelles bonnes pratiques adopter ? 

Modératrice – Georja Calvin-Smith, Présentatrice et rédactrice en chef, France 24 
 

 Renganaden Padayachy, Ministre des Finances, du Plan et du Développement Économique, 
Maurice 

 Salvatore Bernabei, Directeur général, Enel Green Power  
 Vincent Biruta, Ministre des Affaires étrangères et de la coopération, Rwanda   
 Chileshe Kapwepwe, Secrétaire générale, Marché Commun de l'Afrique Orientale et 

Australe (COMESA) 
 Koen Doens, Directeur général pour les partenariats internationaux, Commission 

européenne 
 

13:00-13:30 Panel de clôture 

Modératrice – Ragnheiður Elín Árnadóttir, Directrice, Centre de développement de l’OCDE 

 Manuel Escudero, Représentant permanent de l’Espagne auprès de l'OCDE et président du 
Comité directeur du Centre de développement de l'OCDE 

 Albert Muchanga, Commissaire au développement économique, au commerce, à l'industrie 
et aux mines, Commission de l'Union africaine 
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